
Dossier n˚220000 77/77 instruit par monsieur Thierry FRANCOIS, commissaire enquêteur.

OBJET de l’enquête :
Elaboration du plan local d’urbanisme de la commune de VILLIERS-EN-BIÈRE ( SEINE-ET-MARNE)

SIGLES ET ABRÉVIATIONS UTILISÉS

SDRIF : Schéma directeur de la région Ile-de-France
ALUR : Accès au Logement et un Urbanisme Rénové
COS : Coefficient d’Occupation des Sols
DDT : Direction départementale des Territoires
EBC : Espaces Boisés Classés
EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale
NATURA : Sites naturels identifiés pour la rareté ou la fragilité des espèces sauvages
OAP : Orientations d’Aménagement et de Programmation
PADD : Projet d’Aménagement et de développement Durable
PLU : Plan local d’Urbanisme
POS : Plan d'Occupation des Sols
PAD : Personnes Publiques Associées
RTE : Réseau de Transport d’Electricité
SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux
SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale
SRU  : Solidarité et Renouvellement Urbain
STECAL : Secteur de Taille Et de Capacités d’Accueil Limitées
ZNIEFF: Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique
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TITRE 1 : Rapport.

Généralités :

Villiers-en-Bière est une commune rurale Seine et Marnaise située à l'écart des importantes
voies de communication, même si elle se trouve au centre d’un triangle Fontainebleau-Avon,
agglomération de Melun face ouest, agglomération de Saint-Fargeau-Ponthierry.
Elle accueille sur son territoire un imposant centre commercial où sont présentes (presque)
toutes les grandes enseignes notamment l’hypermarché Carrefour dont-il s’agit de la plus
grande unité en Europe. Les importantes retombées de taxes professionnelles permettent de
conserver au centre bourg un cadre de vie de grande qualité auquel sont attachés les habitants.
Autre détail qui va influencer notre étude : en circulant sur la départementale 142 ou 64, la vue
porte très loin ce qui va pour le problème d’éventuelles implantations de baraquements.

1.1 Objet de l’enquête.

Le projet de plan local d’urbanisme (second projet est-il bon de préciser puisque le premier
projet n’a pas abouti !) de la commune de VILLIERS-EN-BIÈRE constitue l’objet de cette enquête
même si certaines références aux compétences de l’intercommunalité MELUN-VAL-DE-SEINE (à
laquelle appartient VILLIERS-EN-BIÈRE) sont indispensables…

1.2 Cadre légal du projet.

La commune de VILLIERS-EN-BIÈRE dispose d’un plan d’occupation des sols approuvé le
24/11/1980 et révisé en 1994, 2001 et 2016. Le conseil municipal, par décision du 17/02/2015 a
décidé de prescrire l’élaboration d’un plan local d’urbanisme (nota : la loi S.R.U du 13/12/2000
ne concerne pas la commune de VILLIERS-EN-BIÈRE qui compte un nombre trop faible
d’habitants !). La nouvelle planification doit consommer moins d’espaces, préserver l’équilibre
et la diversité de l’environnement et doit - plan biodiversité du 04/07/2018 être proportionnée
aux ressources de la commune.
Les 10/09/2015, 12/03/2019 et 10/10/2019 se sont tenus les débats sur les orientations du
PADD en conseil municipal.
Le 25/02/2021 : consultation des personnes publiques associées.
Du 20/09/2021 au 29/10/2021 enquête publique avec 4 demi-journées de réception du public
et de nombreuses contributions (ex : pétition réunissant 76 signatures) dénonçant notamment
un projet de lotissement et la codification de certaines parcelles agricoles.
Résultat : le projet ne peut aboutir et le conseil municipal analyse en détail les objections à son
projet en novembre 2021. Parallèlement, des entrepreneurs (exemple de la ferme de Chailly)
sont reçus à leur demande.
Le 16/02/2022 : réunion de travail sur les évolutions à apporter au projet de PLU en présence
des services de DDT.
En mars 2022 : reprise de certaines orientations du PADD et des documents du PLU.
05/04/2022 : débat sur les nouvelles orientations du PADD en conseil municipal.
05/05/2022 : réunion publique qui rassemblera le dixième des habitants du village.



28/07/2022 : approbation du nouveau PLU en conseil municipal.
Le 10/08/2022 le tribunal administratif contacte un commissaire enquêteur qui acceptera, étant
neutre dans cette affaire.
Du 14/11/2022 au 17/12/2022 déroulement de l’enquête publique. Dans la semaine
postérieure, échanges de mails entre C.E et le maire de VILLIERS-EN-BIÈRE pour synthèse.

1.3 Nature et caractéristique du projet.

La commune de VILLIERS -EN-BIÈRE est entravée dans sa gestion du fait de l’absence de plan
local d’urbanisme. Des opérations d'intérêt local (réalisation d’un rond-point au carrefour de La
Glandée, l’actuel système de tourne à gauche se révélant très accidentogène, réalisation d’une
aire de grand passage dans les communs du château du Bréau) sont en stand-by. Des
agriculteurs se plaignent de voir leur activité entravée mettant en plus en avant des difficultés
de reconversion (d’exploitation céréalière à cultures maraîchères, par exemple …).
Des vigilances sont à prendre en compte :

- Perméabilité écologique du territoire formalisée par l’élaboration d’une trame verte et
bleue pour garantir la richesse de la biodiversité et la variété des paysages.

- La sensibilité des réseaux aquifères avec 7 ruisseaux répertoriés, des mares et des
mouillères ainsi que des ripisylves propices à la modification et à la consolidation des
berges.

Le PLU de Villiers-en-Bière doit aussi prendre en compte le plan de déplacement urbain en Ile
de France.
Une comptabilité s’impose avec le SDAGE (schéma directeur d’aménagement et de gestion des
eaux Seine-Normandie) et le SAGE « nappe de Beauce et milieux aquatiques associés ».
Puisque la commune fait partie du parc naturel régional du Gâtinais français, un respect de sa
charte s’impose.
Plusieurs servitudes d’utilité publique génèrent également des contraintes réglementaires sur le
PLU :

- Présence de 3 établissements I.C.P.E sur la zone de chalandise Carrefour, omis dans le
projet et qu’il conviendra de réintégrer.

1.3.1 Diagnostic.

Le village ancien s’est développé autour de l’église ; des lotissements modernes (La Gardiole,
rue du parc, route de Chailly) complètent le noyau. Le projet de lotissement du premier projet
de PLU, accuse de consommer inutilement de l’espace agricole et de porter atteinte au
caractère rural du village n'apparaît pas dans la seconde version. En compensation les lots
arrière deviennent constructibles (sous réserve d’adopter la réglementation en vigueur sur la
circulation des véhicules de secours !).
Toujours en terme de consommation inutile de terres agricoles, l’emplacement réservé n ̊6 est
appelé à disparaître. Des changements de codification de parcelles sont appréciés de certains
entrepreneurs, notamment la ferme de Chailly qui pourra implanter des serres supplémentaires
– sur le futur emplacement de l’aire de grand passage, la zone passe de 23 à 5 hectares ce qui



correspond à l’analyse sans ambiguïtés du commissaire enquêteur ayant traité du premier
projet de PLU (« Château du Bréau dans un état de délabrement avancé »).
Sachant que le territoire communal est majoritairement dédié à la culture agricole (71.8% des
terres en 2018 contre 0.25% par les zones urbanisées !), la problématique du projet de PLU se
concentre sur l’utilisation des terres agricoles. Concernant l’habitat (hors directives SRU, on l’a
dit) la donne a quelque peu changée : Les objectifs du SDRIF ont été revus à la baisse à savoir
250 habitants à l’horizon 2030 contre 270 dans la première version. Cela donne +10% de la
densité urbaine soit 131 habitants et emplois supplémentaires.
+10% de la densité des espaces d’habitat soit 10 à 12 nouveaux logements dans l’espace déjà
urbanisé ; 7 ont déjà été créés depuis la référence du SDRIF en décembre 2013. Il en resterait 5
à créer dont l’utilisation des logements vacants (je suis circonspect sur le chiffre de (9% trouve
sur certains sites d’information) et des potentiels de densification des espaces urbanisés. La
transformation de chalets démontables en logements permanents ne saurait être une solution.
J’y reviendrai. L’obtention de l’objectif s’avérera donc délicat d’autant qu’est intervenue la loi n
̊2021-1104 du 22 août 2021 (et notamment son article L101-2-1) intitulée « zéro artificialisation
nette » pour protéger les sols des espaces naturels, agricoles et forestiers. Seule est concédée
une consommation d’un hectare pour la réalisation des équipements publics et des
infrastructures de déplacement se traduisant par la réalisation d’emplacements réservés inscrits
au PLU au bénéfice de la commune.

1.3.2 Les orientations d’aménagement et de programmation :

On est renvoyé aux articles L 151-6, L 151-6-1 et L 151-6-7 du code de l’urbanisme qui
définissent les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l’environnement, gérer
au mieux l’habitat, les transports, les continuités écologiques. De cela vont découler des
initiatives fortes pour encadrer les constructions (entrée nord du village), les liaisons (giratoires,
voies d’accès, voies piétonnes), initier des démarches à la fois pédagogiques et écologique :
jardin de curé, plantation de vignes, de haies bocagères… réalisations ayant fait leurs preuves
dans d’autres communes (exemple du jardin du couvent de Lumigny impulsé par le conseil
départemental).

1.4 Composition du dossier.

Le dossier est de facture classique avec les OAP détaillées plus haut, le PADD, une note de
procédure et le porter à connaissance. Est joint aussi le recueil des observations et un résumé
non technique formulées par les personnes publiques associées.
Des cartes imposantes complétaient le dossier. Je les ai personnellement déployées à chaque
séance de réception du public et, à l’issue de la seconde séance, je me suis rendu sur les
secteurs semblant poser problème.

1.5 Avis des services de l’État et des personnes publiques associées.



NOM DE L’INSTITUTION REMARQUES
Préfecture de Seine et Marne
( D.R.I.E.A.T)

3 installations classées à prendre en compte
(déjà vu)

CMA IDF 77 R.A.S
Préfecture (service agriculture et
développement rural) avis favorable.

Préconise d’augmenter la distance entre les
constructions d’habitations et les bâtiments
d’exploitations.

Parc naturel régional du Gâtinais français
Avis favorable sans réserve des remarques jointes

PADD omet le parc de la mairie renforcer la
protection du massif de la forêt de
Fontainebleau.
Constructions à usage d’habitation a moins
de 10m des constructions agricoles de Ua à
Ue pour le secteur concerné par l’OAP.

CCI Seine et Marne Regrette que certaines activités industrielles
et artisanales risquent d’être pénalisées.

Communauté d’agglomération Melun Val de
Seine
Avis favorable

Attire l’attention sur la gestion des eaux
fluviales nécessite, en zone UA, d’inclure des
dispositions de traitement paysager.

Direction de l’aménagement et du
développement des territoires.
Avis défavorable en raison du règlement des
zones N et AP.

Demande suppression E-R n˚6 (nota : sera
fait)
Modifier règlement pour réalisation giratoire
(nota : sera fait)

R.T.E
Favorable mais quelques demandes d’adaptation
en sus, rappel des procédures

Ouvrages situés EBC, ce qui pose problème
(prévoir 2,5 de part et d’autre des lignes
souterraines, 20m de part et d’autre des
lignes aériennes de tension 45000, 63000 et
90000 volts, 30 m pour 150000 à 220000
volts, 40 m pour 400000 volts.
→ déclassement de certains EBC.

Chambre d’agriculture
Avis réservé

Bien fondé de certains espaces réservés,corps
de ferme (nota : Orsonville) classé en zone AP.
Réglementation relative aux abris pour
animaux trop restrictive.

Mission régionale d’autorité
environnementale Ile de France.

- Reconsidérer dans l’OAP la nécessité
d’un aménagement (giratoire et voies)
consommateur de ressources et
d’espaces naturels.

- Exclure de toute possibilité
d’artificialisation de l’emprise située
au Nord-Ouest de la zone UE.

- Mieux justifier la compatibilité des
usages permis par le règlement de la
zone NC (château de Fortoiseaux).



- Pour l’aire de grand passage,
présenter les solutions alternatives.

- Diagnostic de la valeur patrimoniale
des dépendances.

- Inclure une étude historique et
patrimoniale de l’ancien jardin.

- Déterminer les incidences
environnementales résiduelles liées à
l'autorisation de défricher sur les
secteurs Na, Ne et Ua et sur les ER.

- Joindre au dossier l’étude de
diagnostic des zones humides.

- Justifier la comptabilité du projet de
PLU avec le schéma régional de
cohérence écologique.

Il ressort de cette énumération un certain nombre de points d’achoppement.
- Le service agriculture et développement rural de la préfecture préconise d’augmenter la

distance entre les constructions d’habitation et les bâtiments d’exploitation alors que le
PNR suggère de les réduire.

- La CCI regrette qu’en centre bourg, rien n’a été prévu pour l’implantation d’un éventuel
commerce. Certes la CCI est parfaitement dans son rôle en soulevant ce point mais l’on
est dubitatif sur cette hypothèse sachant que le village est à l’écart des principales voies
de communication et qu’une gigantesque zone de chalandise existe à la proximité ;
concernant le dépôt vente automobile, aucune allusion n’est faite à la genèse des
bâtiments (nota : simple auvent pour la vente directe d’un pépiniériste) avec le danger
de régularisation rétroactive de bâtiments implantés illégalement.

- La MRAE et le département s’opposent sur le projet de rond-point au lieu-dit La
Glandée » ou existent 2 tournes à gauche très accidentogènes. Le département soutient
le projet alors que la MRAE demande les solutions alternatives étudiées pouvant éviter
les défrichements. On les voit mal et l’on a l’exemple du carrefour du Petit Fossard sur la
commune d’Esmans où, après des années de tergiversations a été implanté un
rond-point plutôt que le système tunnel-toboggan longtemps privilégié.

- Pour l’aire de grand passage (qui, je le rappelle correspond à la loi, loi qui a pris un grand
retard dans son application…). L’agglomération Melun Val de Seine est invitée à
rejoindre ce projet. Je ne doute pas que certaines dispositions de bon sens (alvéoles en
béton plutôt qu’artificialisation intégrale du terrain, pose de panneaux pédagogiques
relatant l’histoire du château et des jardins…) seront adaptées. Je rappelle que, dans
cette affaire, les autres options (terrains militaires à Boissettes, terrain à Orgenay) ont dû
être abandonnées. La surface consacrée à l’opération passe de 23 à 5 hectares ce qui
satisfait quasi unanimement les personnes publiques associées.



1.6 Bilan de la concertation.

Tirant les leçons de l’échec du premier projet de PLU, la municipalité à analyse les points de
blocage pour élaborer une deuxième mouture qui emporte l’adhésion.
Le 5 mai 2022 s’est tenue dans la salle des fêtes communale une réunion d’information et de
dialogue sur un nouveau projet de PLU. Divers outils de communication avaient été actionnés
précédemment :

- Mise à disposition d’un cahier de concertation ; les remarques émises ont été examinées
lors des réunions de travail.

- Mise à disposition des documents rédigés à chaque étape du projet.
- Informations sur le site internet de la commune.
- Information sous la forme de brochures présentant le PLU et le PADD distribuées aux

habitants.
- Insertions dans le bulletin municipal « le petit Villiers » le 5 mai 2022, parallèles faits

entre le premier projet de PLU refuse et le nouveau.

Tout ceci a amené monsieur le Maire à tirer un bilan favorable de la concertation, d’arrêter le dit
projet et d’enclencher les démarches réglementaires d’aval : nomination d’un CE, dates
d’enquête publique, saisine de l’autorité environnementale… etc…

2. Organisation.

2.1 Désignation du commissaire enquêteur.

Sollicité vers le 10 août 2022, le commissaire enquêteur pressenti à immédiatement donné son
accord. Le 11/08/2022 le président du tribunal administratif de MELUN nommait monsieur
Thierry FRANCOIS en qualité de commissaire enquêteur sur cette affaire immatriculée : E
220000 77/77.

2.2 Publicité et information du public.

La publicité de l’affaire était faite par les canaux habituels déjà cités : Le petit Villiers, site de la
mairie, affichage de forme règlementaire en E5 sur fond jaune.

2.3 Entretien avec le maître d’ouvrage et visite des lieux.

Le 13 septembre, réunion de travail de 2 heures avec monsieur le maire et madame JOSEPH,
chargée des affaires d’urbanisme à la mairie de VILLIERS EN BIÈRE. A cette occasion ont été
arrêtées les 3 dates de permanence dédiées à la réception du public.
Á l’issue de la 2éme séance, visite solitaire de certains secteurs « stratégiques » tels qu’ils
apparaissent dans la réception du public : secteur de la ferme d’Orsonville, langue de terre
entre le lotissement de la Gardiole et celui de la rue du parc, dépôt vente autres, parc à chevaux
à l’extrémité de la rue Cambot…



Après chaque séance, débriefing avec monsieur le maire sur certains points peu clairs ;
exemple : la langue de terre citée plus haut se trouve en zone inondable alors qu’elle me
paraissait, de prime abord, intéressante à urbaniser. Après la clôture des opérations,
interrogations sur quelques questions restant en suspens.

3. Déroulement de l’enquête.

L’enquête publique s’est étalée du 14 novembre 2022 au 14 décembre 2022. Une adresse
électronique était à disposition des usagers mais elle n’a pas été utilisée.

3.2 Consultation du dossier.

Le dossier, assez volumineux ; était à disposition du public dans une vaste salle de la mairie.
Comme je l’ai dit, il était agrémenté de 2 cartes d’un mètre carré permettant de mieux visualiser
les zones.
Notons que le dossier de la première version était aussi disponible bien que la date de
consultation possible par le public soit écoulée.

3.3 Permanences.

Il y en a eu 3 qui se sont tenues aux jours et horaires indiqués : le 16 novembre de 14 à 17
heures, le 26 novembre de 9 à 12 heures et le 12 décembre de 14 à 17 heures.

3.4 Clôture de l’enquête.

Comme ce n’était pas un jour où je siégeais, je suis revenu le 14 décembre à 17 heures pour
clôturer les opérations.
J’ai envoyé un mail à monsieur le maire sur certains points que j’estimais encore en suspens,
lequel m’a répondu dès le lendemain. La consistance de nos échanges figure en pièces jointes.

3.5 Climat de l’enquête.

Je dirais, considérant la véhémence de certaines inscriptions sur le registre du premier projet de
PLU « étonnamment bon ». Mes interlocuteurs ont fait preuve d’une grande courtoisie à mon
égard et avaient à cœur de faire progresser les choses en proposant des solutions alternatives
ou des objections recevables (existence d’une haie marquant les éventuels abris pour chevaux,
par exemple). Les services de la mairie ont offert d’excellentes conditions de travail, renvoyant
par exemple dans les meilleurs délais des documents réclamés.



RECUEIL DES OBSERVATIONS

NOM DE L’INTERVENANT THÈMES ABORDÉS
SGRAZZUTTI Classement terres agricoles en zone A.P

problème de stationnement abusif sur la voie
publique.

S.C.I du Lys Problème d’extension du bâtiment.
Famille GARDIOL - Problème de la limite du massif boisé.

- Dépôt vente auto en zone Ap à
préserver.

- « Langue de terre » entre 2
lotissements.

- Demande de pérennisation de ce qui
était, à l’origine, un « chalet
démontable ».

- Réglementation relative aux abris
pour chevaux trop restrictive.

SCI d’Orsonville - Classement terres agricoles en zone
AP.

- Gestion de l’emplacement réservé
n˚11.

- Anomalies dans la nomenclature des
zones humides.

Famille MARSAUD Constructibilité des lots arrière, jugée,
formelle.

Famille BLERIOT Souhaite éviter l’implantation anarchique des
box à chevaux.

Analyse des observations.

Un certain nombre de personnes (M. SGRAZZUTTI, la famille GARDIOL, la famille PELISSIER, la
famille MARSAUD) se sont manifestés à la fois lors de la première consultation et de la
deuxième.
Tous les arguments ne sont pas recevables :

- Sur les bâtiments implantés illégalement (contact – autos « le long de la départementale
et le « club house des cavaliers » » au 12 rue Cambot, je ne vois nulle raison d’invoquer
une prescription trentenaire et la position de la mairie de codifier le secteur où sont
implantés ces bâtiments en « non constructible » me paraît tout à fait fondée.

Certaines affaires ultra médiatisées (les paillotes corses, les cabanes de pêcheurs de Bayonne,
les maisonnettes des calanques de Marseille) ont pu, à tort, faire croire à un renoncement des
pouvoirs publics dans ce type d’affaires. Il n’en est rien et je cite comme illustration le cas d’une



maison d’architecte devant être démolie à Plestin les grèves (Côtes d’Armor), de même que des
cabanons au cap d’Ail, village qui surplombe Monaco ; il y a quelques années, monsieur le préfet
de l’Hérault, excédé de l’inertie des habitants, avaient envoyé des bulldozers pour supprimer
des centaines de baraquements qui s’égrenaient sur la route du littoral à Vars.

- Concernant les zones boisées devant être requalifiées en zones agricoles, c’est aussi
clairement non. Je n’ai pas trouvé de hiérarchie dans la classification des bois selon la
noblesse des essences. Vu l’intensité de la chasse qui se déroulait le jour où je suis
passé, il s’agit à l’évidence d’une zone avec une richesse faunistique intéressante.
J’ajoute que l’on me demande d’apprécier la situation à l’instant t et non pas de ce
qu’elle aurait pu être en remontant plusieurs années en arrière s’il y avait eu un
« entretien correct ».

- Pour la constructibilité des lots arrière considérant qu’il y a gisement de substantielles
plus-values, c’est aux propriétaires concernés à prendre les initiatives qui s’imposent :
suppression d’appentis ou de garages, échanges de parcelles avec le voisinage… etc…

Selon une jurisprudence constante, les fonds publics ne sauraient être dévoyés au service
d'intérêts privés (donc pas de voies de communication arrière).
Les compléments d’information apportés par le maître d’ouvrage : à consulter en pièces
annexes.



TITRE 2 : Conclusions et avis du commissaire-enquêteur

1 Rappel du contexte

La mise à l'enquête publique du projet de PLU de la commune de Villiers-en-Bière vise à
atteindre certains objectifs :

- Être en conformité avec la législation en vigueur.
- Intégrer ou prendre en compte les préconisations des plans et programmes de niveau

supérieurs afin d’être parfaitement compatibles.
- Maintenir les activités existantes, notamment l’agriculture.
- Faciliter l’arrivée de nouveaux arrivants sans consommer à l’excès des terres agricoles.

On y ajoutera la participation au schéma départemental d’accueil des gens du voyage.
- Préserver un cadre de vie privilégié en pérennisant la qualité paysagère et en limitant les

risques de nuisance (ex: débordement des cours d’eau).

Cette enquête a donné lieu à 6 visites pendant les permanences du commissaire-enquêteur qui
s’est tenue du 14 novembre au 14 décembre 2022 avec 6 observations pour la plupart très
argumentées lesquelles ont été consignées dans le registre.

2 Conclusions  du commissaire-enquêteur

J’approuve les objectifs et les propositions d’action qui sont décrits dans ce dossier et que j’ai
rappelé dans le chapitre précédent du fait que :

- Le commune s’applique à mettre en valeur ou à maintenir des éléments de son
patrimoine historique.

- Avec une démarche écologique assumée, la commune s’applique aussi à conserver un
espace paysager agréable ( réglementation des abris pour chevaux, attention portée aux
lisières, aux espaces boisés de la forêt de Fontainebleau, et aux éléments aquifères
notamment le ru de la mare aux Evées.

- Soutien des activités agricoles avec recodification de parcelles ce qui pérennise les
activités principales et la ruralité du village.

- Elle met tout enœuvre - malgré un contexte difficile- pour conserver sa population voire
l’augmenter de manière maîtrisée.

J’ai apporté quelques commentaires et souhaiterais que certaines remarques jugées pertinentes
soient prises en compte :

- Intégration du parc de la mairie et de son remarquable bâtiment de style anglo normand
dans l’espace à préserver du parc naturel du gâtinais français.

- Codifications de défrichement même si l’affaire est en cours pour permettre la
réalisation d’un giratoire au lieu-dit la Glandée.

Sur les avis d’enquête et de publicité : j’atteste que les opérations se sont déroulées
conformément à la législation en vigueur.



Considérant :

- Que le public a eu la possibilité de prendre connaissance du dossier et d’accéder au
registre d'enquête publique pendant toute la durée de l’enquête ( nota : registre
électronique non utilisé).

- Que la protection des continuités écologiques et des espaces naturels et des zones
humides est bien abordé.

- Que l’objectif général est de permettre un développement harmonieux, maîtrisé et
durable.

- Certaines demandes jugées excessives n’ont ainsi pas été satisfaites.
- Que ce projet réfléchi, raisonnable est fait dans l’intérêt de la commune voire de la

communauté de commune pour l’aire de grand passage.
- Que des enseignements ont été tirés de la première version.

3 Avis du commissaire-enquêteur

Pour ces motifs, j'émets un AVIS FAVORABLE au projet d’élaboration de PLU de la commune de

Villiers-en-bière.

ASSORTI D’UNE RÉSERVE : programmer, dans le but d’éventuelles reconversions d’activités

connexes à l’agriculture, deux STECAL : l’un à proximité de la ferme d’Orsonville et l’autre à

proximité de la ferme Gardiol.

Fait à Villiers en Bière le 4 février 2023.
Le Commissaire enquêteur : Thierry FRANCOIS.



TITRE 3 : Pièces jointes.

Désignation du commissaire-enquêteur



Aire de Grand passage : modifications



Aire de grand passage : emplacement



Zonage et règlement associé : reclassement parcelles



Exemple de multiplication d’abris pour chevaux



Exemple de hangar agricole



Publicité organe local



Publicité organe départemental ½



Publicité organe départemental 2/2



Questions à Monsieur le Maire postérieures à l’enquête



Réponse de Monsieur le Maire aux questions précédentes



Rond point de la Glandée, projet conseil départemental



OAP à vocations écologiques



Certificat d’affichage


































































